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DÉPÂRTÈMEKt  DU'GÂRD 


ARRÊTÉ 

DU  CONSEIL  ADMINISTRATIF, 

Co  N CERNANT  Us  Eglifcs  Pdroîffiales  ^ Edi’- 
Jices  ReligieMX  ^ Maifons  de  Chanté  & 
d' Education  ^ &c. 

Extrait  du  Procès-verbal  du  Confeîl  du  Département 
extraordinairement  aiîembié^- 


L 


Séance.  du  '§  Juillet  .-lygi 


E CONSEIL  DU  DEPARTEMENT après , s^être  fait 
rendre  compte  de  Tarrêté  du  Dîredoire  du  3 1 mai  j concer- 
nant les  Églifes  paroiffiales  5 Édifices  religieux  ^ Maifons  de 
charité  & d^éducation  du  Diflrift-  de  Nifmes  j-  approuvant--  les 
principes^qui  y font  expofés  & les  dilpofitions  qu"il  renferme'^ 
^ voulant  les  étendre  à foutes  les  Communes  de-  fou  Riflort-'i 
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Considérant  que  rien  n^eft  plus  propre  au  maintien  de 
de  la  tranquillité  publique  , que  de  pofer  fur  des  bafes  iné- 
branlables , & de  rendre  notoires  & chers  à chacun  les  prin- 
cipes de  liberté;  & d’égalité  religieufes,  & de  réprimer  à la 
fois , par  des  inefuresXéfnjes  & aélives , les  contrariétés  cri- 
minelles que  les  Non-çonformiftes  s’efforcent  d’oppofèr  aux 
fonélions  des  Pafleujrs  légitimes  de  la  Religion  Catholique , 
Apoftolique  & Rdmàinél  ' 

Considérant  ^u’il  eft  ,du  devoir  de  l’Adminiftratiôn  d’ac- 
célérer l’entier  & parfait  établiflèmient  de  toutes  les  parties  de 
la  Conftkutipn  Ciyil^  du,- Clergé .j|  4’affurer  ainii  à toutes  les 
Communes  les  bienfaits  dont  jouifîènt  déjà  un  grand  nombre  de 
Villes  & Municipalités  , du  Département  , 3c  d’éloigner  du 
peuple  les  infinuations  artilicieufes  pan  lelquelles  les  Prêtres 
noit  - affermentés  s’efforcent  de  Téi^nriler  la  fuperftition  & 
d’échauffer  le  fanatifme,  parlant  des  hitérêts  du  Ciel,  lorf- 
qu’il  né  s’agit  que  de  leur  autorité  6c  dé  leurs  richaffés  , & 
fuppolànt , contre  leur  propre-  eonfçiencë-,  des  motifs  de  di- 
vifion  & de  fchifme  , dont  ils  fe  fçmt'pes  a^mes  poéf  jitiire  à 
la  révolution  & à la  liberté  ; 

. Arrête  ce  qui  fuit,  après  àvoir  entendu  .Me  Pracureur- 
Général-Syndic .i...  ...  . e 

1°.  Toute  Eglife  oii  ëhlâpailé^  àppàrfenmit  à la  Nation  & 
qui  n’a  pas  été  conlèrvée  comme  Eglife  paroilEale  fuccurfale 
ou  Oratoire  national  ;.fera  fermée  dans  les  vingt-quatre  heures, 
làuf  les  exceptions  fuiyanteSi  - , . . 

^ J 2°.  Sont  exceptées  pfovifoirément,,,&.jûfqu’à  céqulil  en  Ibit 
^^reraent  ordQriHéj  le&'Chapéllesgdes  Hôpii|àïx ,,  Maifons^  de 
.Çtoité  & Priions } ■ \ ,■ 
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-l'iGelJes  des  Coùvints  de  Religiêufes  clbîtr&s , & celles  des 
Collèges.  3'!  irciüf'ri  < -n-iir.-i . ■ . 

3°.  Néanmoins  ces  exceptions  n^auront'  |ieu  que  fous  la 
condition  fuivante:  qu’aucune' fonéïion  ne  pourra  être  exercée 
dans  cés  Ciiapellés,  que  par  ceuxoqui  auront  à cet  effet  line 
miflion  parnculière^de  i'Évêque  du  Département-,  viiee  par 
le'Cui'é  de  la  Paroiffe  ,3&  accordée  fur  la  demande  des  Supé*- 
rieurs  de  cés^.M^ifbiis.  -1  o:v.=3  îa:  t.jpêvj.  ’ 1 o'.y.- 

4°.  Tout  iP-ïétre  ' pourra  dire  la  "Méfié  Mans  les  Égîifes  pa* 
roifiiales  ou  Tue eurfales,i  Oratoires:  nationaux  ou  toute Mutre 
^glife  afçi^tenant  - a.  la  Natioli  , ^avec  T'^aiftJc^ilk:io;g- O^rdiiiairè 
Sc  ci-devant  uïitéeM^'Curé  dâdaParoiffe  ^ qui^  lîe'péurrâ  êt!re 
refufée  à caule  du-  défaut  de  freftatM'dii  ferment :prelcrit  par 
lè  Décret  du  .28^'  novembre,  rd  éur  î ''  f'c.'j;  :îj’A  ’”;r. 

5*^.  Les  Religieufes  cloîtrées , qui  ne-voudroient.  pas^  pro^ 
fiter  de  la  faveur  qui  leur  eff  Me  cordée  ::par  l’article  '2?i^fôîn: 
libres  d’en  faire  la  ‘déclaration  m Ta  .Municipâlitér  A. Mette 
condition,  elles  régleront  feules  ce- qu’elles  jugeront >-c6hvéif 
nable  à l’exercice  'de  leur  culte  , enTeTervant  des  chapelles  iii#- 
îérieures  de  leur  Couvent.  -S’il  n’y  a pas  de  chapelle' intérieure 
dans  leur  Couvent , elles  s’adrefièront  à iki^Municipalitsé  iqûi 
pourra  , après  la  vifite  des  iieuot:p  leur-âccdrdêr  la?  dll|x^tio3p[ 
de  la  chapelle  extérieure,  ou  feulement  d’une  partie  de  cettf 
chapelle,  fi  elle  £è  ' trouve  plu  s? 'grande'.'  qu’il  ifefk  hécefiàire 
pour  leur  ^ufage  particulier  j mais , dans'  ce^  cas , toute  con>< 
•munication  extérieure  -fera  fermée  , & Içs  Religieufes  cioitrées 
feront  difpenfées  de  laü condition  exigéei  jlar  f article 
deflus.  y r <:  29!  y'  , mornyy  c : : 

6°.  Il  efi:  'Élit  defeafes  aux  ■Gpifgrégations  St  Cortô’airies 
d'hommes  ou  de  femmes  ^ d’avoir  pour  Chef  ou  Diredeu^ 
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ipiritüèlunîlcclefiaïlÜ^e  qui  ne  Ibît  cbminis  & délégué  par 
i’Evêque  du  Département  j & quant  à celles  qui  font  établies 
dans  les  Églilès  paraiffiaîes  elles  ne  pourront  célébrer  aucun 
office  , ni  faire  de  fervice  fans  l’approbation  des  Curés. 

^ 7°.  Les  Adminiftrations  des  Hôpitaux  , & à leur  défaut  les 

Municipalités  nommeront  > dans  le  délaide  trois  jours  , des 
Chapelains  qui  ayént  prêtéje  ferment  civique , fauf  à s’entendre 
avec  M.  l’Evêque  ou  avec  le  Curé  du  lieu  , fur  les  'moyens 
d’affiufer  le  fervice  divin, 'St  fur  le  choix  des  Defîervans. 

8°.  Il  fera  procédé fans  retard  , au  remplacement  des 
Soeurs  Régentes  des  écoles;,  & des  Frères  dits  Ignor antins , 
çjui  n’ont  pas  prêté  lé  ferment!  prefc rit  par  la  loi'j  ou  ‘qui 
ji’offriroient  pas  de  le  prêter  ; le  Direêloire  déléguant  à cet 
effet  aux  Municipalités  tous  les  .pouvoirs  néceffaires  , à la 
charge  feulement  de  rendre  compte  , par  l intermédiaire  des 
Diliriêls  , des  dilp.ofiîions  qu’elles  auront  faites. 

9°.  11  eft  fait  expréOe  défenfe  a tout  Ecclé/iaitique , ci-devant 
fonêlionnaire  public  So  non  pourvu  des  pouvoirs  néceiîàires, 
d’exercer  aucune  fonêlion  publique  dès  le  moment  qu’il  lui 
aura  été  donné  connoiffance  de  fon  remplacement,  fous  peine 
d’être  confidéré  comme  rebelle  aux  lois  de  l’Etat , &.  d’être 
pourfuivi  criminellement  1 comme  perturbateur  de  l’ordre 
-public.  . - ^ ~ ' 

‘ io°.  Aux  termes  des  Lois  des  26  décembre  & 6 Avril 
dernier , toutes  perfonnes  Eccléliaftiques  ou  Laïques  , qui , 
par  leurs  aftions  ou  - par  leurs*  difcours  formeroient  ou  exci- 
teroient  des  oppohtions  aux  décrets  dexl’Alfemblée  Nationale, 
feront  pourfuivies  diligemment  ; & les  peines  portées  auxdits 
décrète,  & notamment.,la-j5rivation'de5^tii'  traitement,  leur 
feront  appliquées.'  • - 
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II®.  Les  Mumcîpalités  font  chargées  d'employer  tous  les 
moyens  qui  font  en  leur  pouvoir  , pour  empêcher  les  enter- 
remens  noêlurnes  ou  dans  des  lieux  fecrets , comme  auiïi  de 
veiller  exprelTement  à ce  qu’il  ne  foit  fait  aucun  enterrement 
que  dans  les  formes  preferites  par  les  lois  pottr  les  Catholi- 
ques & pour  les  ^on  Cgtlioliques , & dans  les  lieux  deftinés 
publiquement  aux  fépultures  & de  pareils  défordres , outre 
qu’ils  compromettent  l’état  des  perfonnes , pouvant  fervir  de 
voile  aux  plus  grands  crimes,  tous  les  contrevenans  feront 
dénoncés  aux  Tribunaux,  pour  y être  pourfuivis  extraordi- 
nairement , & ils  feront  arrêtés  fans  délai , s’ils  font  pris  en 
flagrant  délit.  - 

1 2°.  Il  eft  fait  défenfes  à toutes  perfonnes  quelles  qu’elles 
foient , de  manquer  au  relpeêl  dû  à la  Religion , à fes  Céré- 
monies & à fes  Miniftres , à peine  d’être  arrêtés  incontinent 
& dépofés  dans  les  maifons  d’arrêt , pour  être  , fur  la  réqui- 
fition  des  Procureurs  des  Communes  , punies  par  les  peines 
ordinaires  de  Police,  ou  par  eux  dénoncées  aux  Tribunaux, 
félon  la  gravité  des  cas.  , 

1 3®.  Les  Eglilès  ou  Chapelles  qui  ont  déjà  été  fermées  ^ 
ou  qui  le  ïèront  en  vertu  de  l’article  I , ainfî  que  les  maifons 
des  ci-devant  Religieux  qui  n’ont  pas  confervées  feront , 
aux  termes  des  décrets , mifes  en  vente  au  profit  de  la  nation  ; 
& les  acquéreurs  de  ces  édifices  refieront  libres  d’en  faire  tel 
ufage  qu’ils  jugeront  à propos , pourvu  toutes  fois  qu’il  ait  été 
pris  les  précautions  néceflàires  au  refpeêt  dû  aux  Eglifes. 

14®.  Tout  édifice  ou  partie  d’édifice  que  des  particuliers 
voudront  deftiner  à l’exercice  d’un  culte  Religieux  quelcon- 
que, portera  fur  la  principale  porte  extérieure  une  infeription, 
qui  fera  donnée  par  le  Directoire  du  Département  j pour  indi-. 
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quer  j(bn  ufage , & les  diftinguer  de  çelui  des  Eglifes  publiques 
^partenant  à la  nation.  • ' • ■ • 

15°.  Les  édifices  confacrés  à un  culte  Religieux  par  def 
fociétés  particulières,  feront  fermés  auffitôtqull  y aura  été  fait 
quelque  difcours  contenant  des  provocations  direéles  contre 
la  Conftitution  du  Royaume  & en  particulier  contre  la  Cpnf- 
titution  Civile  du  Clergé  : en  conféquence  , les  Officiers 
Municipaux  veilleront  fpécialement  fur  cet  objet , comme 
fait  de  Police  y 6c  en  cas  de  contravention,  ils  feront  fermey 
fur  le  champ  lefdits  édifices , fans  préjudice  de  la  dénonciation 
à l’Accufateur  public  , 6c  des  pourfuites  contre  ceux  qui  les 
auroient  commifes. 

16°.  Tous,  les  bons  Citoyens  font  invités  à dénoncer  aux 
Officiers  Municipaux  les  contraventions  au  préfent  arrêté , qui 
parviendront  à leur  connoiflance. 

17°.  Le  Confeil  ordonne  particulièrement  aux  Officiers- 
Municipaux , d’employer  tous  les  moyens  que  la  loi  a mis 
en  leur  pouvoir , pour  faire  exécuter  les  di^ofitions  ci-deffiis , 
6c  punir  , avec  févérité  , ceux  qui  y contreviendront , ou  qui 
y mettroient  obftacîe. 

Et  fera  le  préfent  Arrêté  imprimé  , publié  6c  affiché  , 6c 
adreffié  aux  Direêfoires  de  DiftriÊt  qui  le  feront  promulguer 
dans  les  Municipalités  de  leur  refibrt , tiendront  la  main  k 
fon  exécution , 6c  en  rendront  compte* 

Signé  P.  VICIER  , Préfidenr, 
Signé  RigaL  , Secrétaire-Générale 


A NISMES,  DE  LllMPRIMERIE  NATIONALE,, 
chez  J.  G AUDE , Imprimeur  du  Département  du  Gard.  1791». 


